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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

Pour le renouvellement du Conseil d'Etat genevois, 31 candidates et candidats étaient
en lice en 2018. Tous les ministres sortants, sauf François Lonchamp (plr), briguaient un
mandat supplémentaire. Ainsi, aux côtés de la conseillère d'Etat Anne Emery-
Torracinta, le Parti socialiste proposait Thierry Apothéloz et Sandrine Salerno. Le parti
espérait placer deux de ses membres au gouvernement cantonal. Chez les Verts,
Antonio Hodgers était accompagné par Marjorie de Chastonay et Yvan Rochat. Les Verts
et les socialistes se sont rassemblés sur une liste commune. Le PDC ne présentait que
ses magistrats, Serge Dal Busco et Luc Barthassat. Son objectif était de maintenir ses
deux sièges à l'exécutif cantonal. Le PLR, pour conserver le fauteuil laissé vacant par
François Lonchamp, présentait, outre son représentant Pierre Maudet, Alexandre de
Senarclens et Nathalie Fontanet. Le PDC et le PLR ont inscrit les noms de leurs poulains
sur une seule liste, intitulée «Entente». Finalement, comme colistiers de Mauro Poggia,
le MCG lançait Ana Roch et Daniel Sormanni. Le PBD, absent en 2013, concourait avec
Thierry Vidonne et André Leitner. L'UDC soumettait les candidatures d'Yves Nidegger,
Stéphane Florey et Thomas Bläsi. Les Vert'libéraux avançaient Jérôme Fontana et
Susanne Amsler. Eric Stauffer se représentait, cette fois sous la bannière de son
nouveau parti  «Genève en Marche (GeM)», avec Ronald Zacharias. Ensemble à Gauche
avançait trois candidatures, Jocelyne Haller et Jean Burgermeister pour solidaritéS, et
Salika Wenger pour le Parti du travail. Pablo Cruchon, secrétaire de solidaritéS, a retiré
sa candidature en raison du conflit qui l'opposait à une autre membre du parti.
D'autres candidates et candidats étaient en lice sur leur propre liste, Paul Aymon avec
sa liste «Santé», Willy Cretegny avec sa liste «Prospérité maîtrisée», Axel Amberger
pour la liste «Rien pas grand chose» et, finalement, Magali Orsini et Pierre Gauthier
pour la «Liste pour Genève». Contrairement à l'exécutif vaudois, les magistrates et
magistrats sortants n'ont pas fait de campagne unie. Le budget de campagne a été
estimé à 3.3 millions de francs. Genève en marche a joué la carte de la transparence et
a révélé avoir reçu le soutien de privés de l'immobilier ainsi que de deux milliardaires
étrangers. Des partis politiques ont réclamé l'annulation de l'élection, dénonçant une
inégalité de traitement, en raison de la brochure éditée par la Chancellerie cantonale.
Le document électoral était illustré d'un exemple de bulletin à remplir sur lequel
figuraient les noms de candidates et candidats aux côtés de noms de fiction. La
Chancellerie a corrigé le document en ligne, par contre les références à la réalité
subsistaient dans la brochure écrite. Toutefois, le format de l'illustration rendait le
bulletin illustratif peu lisible. Le Conseil d'Etat a demandé à la Chambre
constitutionnelle de rejeter le recours de Genève en Marche, puisque le document
avait été corrigé et que l'annulation de l'élection était jugée disproportionnée. La RTS a
effectué un sondage auprès de 2'830 personnes. Les résultats prédisaient l'éviction du
gouvernement de Luc Barthassat. Tous les autres membres sortants de l'exécutif
devaient être réélus. Thierry Apothéloz et Nathalie Fontanet entreraient au
gouvernement cantonal. 

Lors du premier tour, avec une participation de 38.8%, en parallèle de l'élection du
Grand Conseil, Pierre Maudet est élu avec 50'180 suffrages. Il franchit la majorité
absolue fixée à 49'011 voix. Il est suivi par Mauro Poggia (43'728 voix), Serge Dal Busco
(40'836), Antonio Hodgers (40'754), Anne Emery-Torracinta (33'350), Thierry Apothéloz
(32'982), Nathalie Fontanet (31'504) et Sandrine Salerno (30'016). Le sortant, Luc
Barthassat est arrivé en neuvième position avec 27'133 voix. Venaient ensuite Alexandre
de Sernaclens (22'820 voix), Marjorie de Chastonay (20'370), Yvan Rochat (19'814), Yves
Nidegger (19'575), Jocelyne Haller (17'774), Eric Stauffer (13'406), Salika Wenger (12'102),
Ana Roch (10'597), Jean Burgermeister (10'126), Thomas Bläsi (9'798), Ronald Zacharias
(9'394), Willy Cretegny (9'157), Daniel Sormanni (8'915), Stéphane Florey (7'455), Susanne
Amsler (7'300), Jérôme Fontana (7'228), Magali Orsini (4'893), Paul Aymon (3'853),
Thierry Vidonne (3'600), Pierre Gauthier (3'399), Axel Amberger (3'132) et André Leitner
(1'986). 
Pour le second tour, seulement 11 candidates et candidats étaient en course. Antonio
Hodgers figurait sur une liste commune avec Anne Emery-Torracinta et Thierry
Apothéloz. Jocelyne Haller demeurait sur la liste d'Ensemble à Gauche. Sur la liste de
l'Entente, concouraient Nathalie Fontanet, Serge Dal Busco et Luc Barthassat. L'objectif
n'était plus la quête d'un cinquième siège, mais de conserver la majorité des sièges au
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gouvernement cantonal. Vu le score de Luc Barthassat, le second siège PDC était en
péril. Luc Barthassat a promis de changer, à savoir de se concentrer davantage sur ses
dossiers. Il a reçu un avertissement des agriculteurs, qui se sont déclarés prêts, tout de
même, à l'appuyer. Mauro Poggia et Yves Nidegger faisaient cavalier seul, tout comme
Willy Cretegny et Paul Aymon. A quelques jours du second tour, Antonio Hodgers a été
accusé par le PLR, le PDC et l'UDC de désinformation. Les pourcentages présentés lors
du point de presse du gouvernement au sujet de la loi nouvelle loi PAV, relative à
l'aménagement des quartiers de la Praille-Acacias-Vernets et soumise à votation le 10
juin, différaient des chiffres de la brochure de vote. Le gouvernement cantonal a
rétorqué que les chiffres étaient exacts. 
Avec une participation à 35%, le PDC a perdu le siège de Luc Barthassat au profit du PS,
dès lors occupé par Thierry Apothéloz. Le PLR a conservé ses deux fauteuils. Nathalie
Fontanet a fait son entrée au gouvernement cantonal avec 45'522 suffrages. Mauro
Poggia est arrivé en première position avec 51'015 voix. Serge Dal Busco a totalisé 50'141
voix, il est suivi par Antonio Hodgers avec 49'684 voix. Anne Emery-Torracinta était en
cinquième position, après la nouvelle élue PLR. Thierry Apothéloz a comptabilisé
44'884 voix. Luc Barthassat avait plus de 10'000 voix de retard par rapport à Thierry
Apothéloz, il a rassemblé 34'357 voix. Le candidat PDC n'a pas été soutenu par les
électrices et électeurs de l'Entente. Jocelyne Haller a dévancé cette fois Yves Nidegger
(23'940 suffrages), avec ses 27'121 voix. Willy Cretegny a obtenu 20'600 voix et Paul
Aymon 9'428. Il semble que les résultats du sondage de la RTS avaient vu juste. 1

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Le secteur viticole connaît des difficultés pour écouler ses stocks  et cela n'est pas
seulement dû à la pandémie de Covid-19 qui a touché de plein fouet la Suisse. Ainsi, fin
2019 déjà, les vignerons et vigneronnes avertissaient de la situation critique qui allait
s'annoncer lors de la récolte annuelle. Les cuves étaient encore, en partie, remplies des
millésimes précédents. Le journal Le Temps faisait état de fortes tensions entre les
différents acteurs de la branche (petit.e.s et grand.e.s producteurs.trices, négociants,
grandes surfaces, etc.), compliquant la recherche de solutions. 
Certains chiffres permettent d'y voir plus clair, à l'image de la baisse de la
consommation de vin des Suisses.ses (moins 20% en 20 ans), ainsi que de la plus grande
part de vins étrangers achetés (ce chiffre passant de 55% il y a 25 ans à 65%
aujourd'hui). Ces importations de vin sont simplifiées par les contingents accordés aux
vins étrangers. Un groupe de viticulteurs et viticultrices principalement romand.e.s, qui
s'est formé sous la bannière des «Raisins de la colère», est donc monté en décembre
2019 à Berne pour manifester son mécontentement et demander une réduction de ces
contingents d'importation de 170 à 100 millions de litres. Pour eux, le fait que les
Suisses.ses boivent moins devrait logiquement amener à une baisse de ces contingents.
L'ancien vigneron et actuel ministre de l'agriculture, Guy Parmelin, s'était déjà montré
inflexible sur cette question en juin 2019. L'OFAG a tenu à rappeler qu'une telle mesure
impliquerait de modifier les engagements internationaux d'accès au marché de la
Suisse auprès de l'OMC. L'administration fédérale a préféré actionner un autre levier en
annonçant le renforcement de la promotion des vins suisses par une augmentation des
moyens prévus. Swiss Wine Promotion, organe responsable de cette mission, a donc
mis en place tout un arsenal de mesures – dont une nouvelle identité visuelle – afin de
faire effet sur les consommateurs.trices, la grande distribution et la gastronomie. 

C'est bien là où le bât blesse, car la pandémie du coronavirus, qui se déclarera juste
quelques mois après ces annonces, mènera à la fermeture des bars, restaurants et
cafés, une réduction drastique du tourisme (hôtellerie, ski, etc.) ainsi qu'une
interdiction des grandes manifestations (foires, concerts, festivals, etc.); des lieux qui
constituent une grande part du chiffre d'affaire des acteurs du monde viticole. Fin mai
2020, le Conseil fédéral a donc débloqué des fonds de soutien à hauteur de CHF 10
millions afin de permettre aux vigneronnes et vignerons de déclasser une partie de leur
stock de vin en vin de table, leur permettant de faire de la place pour la prochaine
récolte. 
Mais cette aide ponctuelle ne permet pas de régler le problème de fond et les
dissensions déjà présentes avant la crise du Covid-19. Tant Willy Cretegny, président de
l’Association suisse des vignerons-encaveurs indépendants, que le groupe «Les raisins
de la colère» (composé, entre temps, d'environ 400 viticulteurs et viticultrices)
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continuent de lutter pour une baisse des contingents, alors que la Fédération suisse
des vignerons, présidée par le conseiller national Frédéric Borloz (plr, VD), s'y oppose.
Ce dernier a tenu à rappeler qu'ouvrir des négociations au sein de l'OMC impliquerait
de devoir peut-être faire des concessions dans d'autres domaines agricoles. Les
«Raisins de la colère» avancent d'autres solutions, dont une réduction du tourisme
d'achat en abaissant le quota d'importation en franchise de droits de douane. 
Cette situation n'est pas spécifique à la Suisse. Le phénomène semble, en effet,
toucher beaucoup de pays européens qui souffrent également de caves encore pleines
à l'approche des nouvelles vendanges. 2

1) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; TG, 25.4., 15.5., 13.6.17; LT, 4.7.17; TG, 23.8., 5.9., 20.11., 19.12.17, 9.1., 30.1., 2.2., 6.2.,
1.3., 16.3., 17.3., 19.3., 21.3., 22.3., 23.3., 24.3., 26.3.18; TG, 28.3.18; TG, 9.4., 10.4., 11.4.18; NZZ, 16.4.18; TG, 18.4., 24.4., 25.4.,
27.4., 28.4., 1.5., 3.5., 5.5., 7.5.18
2) NZZ, 4.10.19; LT, 19.10.19; TA, 29.11.19; LT, 30.11.19; 24H, 3.12.19; Blick, 27.4.20; 24H, 5.5.20; AZ, 11.5.20; 24H, TA, 29.5.20;
NZZ, 13.6.20; LT, 18.6.20; SGT, 23.6.20; LT, 1.7., 28.8.20; 24H, 19.9.20
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